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CONDITIONS GENERALES DE PRESTATIONS 
***

 CONSULTATION JURIDIQUE DE F.N.E. MIDI-PYRENEES
Article 1 - Benéficiares du service de consultation juridique

Le service de consultation juridique du F.N.E. Midi-Pyrénées n’est ouvert qu’aux associations fédérées directement ou indirectement à F.N.E. Midi-Pyrénées.

Article 2 - Limites du service de consultation juridique

Le service de consultation juridique doit permettre d’aider les associations membres de F.N.E. Midi-Pyrénées d’accéder à une première aide juridique afin de les orienter vers la stratégie la plus appropriée. Il s’agit notamment de les aider à appréhender un texte juridique ou une action contentieuse dans le domaine de la protection de l’environnement, en livrant une analyse juridique à partir du capital expérience accumulé au fil du temps par le réseau des associations de protection de l’environnement (actions contentieuses, plaidoyer). 

Il vise également, selon les cas, à exposer à l’association les ressorts et implications juridiques d’une action contentieuse, en rapport avec son objet statutaire et la protection de l’environnement.

Bien entendu, ce service est limité et n’a pas pour objet de remplacer ceux offerts par les professionnels du droit (avocats, huissiers, notaires, etc.). Complémentaire, il permet à l’association d’appréhender avec ceux-ci la stratégie et les moyens employés pour obtenir gain de cause. Il s’interdit par exemple d’assurer toute forme de représentation en justice, et entend se borner sauf exception à une première analyse technique de qualité, mais non exhaustive.

Article 3 – Coût du service de consultation juridique
3.1. Pour les associations qui bénéficient d’une convention de coopération juridique, la procédure de consultation juridique n’est applicable que lorsque les demandes de l’association demanderesse excède le temps de mise à disposition prévu dans lesdites conventions.
3.2. Pour les associations membres hors convention et les adhérents individuels à jour de cotisation, les conditions suivantes sont applicables  :

- toute demande fait l’objet d’une demande forfaitaire pour l’ouverture du dossier d’un montant de 50 euros, ouvrant droit à 2 heures de consultation ;

- au delà de ces deux heures, un tarif de 40 euros de l’heure s’applique. 

3.3. Pour les associations affiliées et adhérents affiliés, les conditions suivantes sont applicables :
- toute demande doit avoir impérativement faire l’objet d’une information de la fédération par laquelle elle/il est afflié(e) à F.N.E. Midi-Pyrénées ; 
- lorsque la fédération concernée n’est pas en mesure de répondre à la demande, les conditions prévues au point 3.2. s’appliquent. 
3.4. Cette contribution financière ne couvre pas les frais, dépens et débours particuliers (déplacements, participation à une réunion, etc), qui font l’objet d’un relevé particulier et restent à la charge de l’association demanderesse.

Le cas échéant, le service juridique de F.N.E. Midi-Pyrénées pourra être amené à solliciter une provision afin de couvrir certaines prestations à venir. Hors le cas de la provision, les factures parviendront à l’association demanderesse, de façon échelonnée dans le temps, en fonction du travail accompli (en général, une facture par consultation).

L’association demanderesse pourra obtenir un échéancier de règlement.

Article 4 - Modalités de saisine du service de consultation juridique

Dans un souci de complète satisfaction, l’association demanderesse devra respecter les modalités suivantes, à savoir :

- préciser avec clarté et rigueur au service juridique de F.N.E. Midi-Pyrénées  les questions juridiques sur lesquelles elle souhaite avoir des éléments d’analyses, ainsi que les éventuelles contraintes de délai de son dossier ;

- adresser le cas échéant au service juridique de F.N.E. Midi-Pyrénées les principaux documents de nature à étayer les réponses demandées (statuts, agrément, courriers déjà entrepris, photographies, etc.).

Le service juridique réalisera la consultation demandée dans les meilleurs délais une fois la participation forfaitaire versée par l’association demanderesse.

